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Projet de rapport du Président de la deuxième réunion du 
Groupe de travail permanent sur les systèmes de documentation des captures (CDS WG)
(en ligne, 2-3 septembre 2026)


1. Ouverture de la réunion

Le Président, M. Neil Ansell, et le Secrétaire exécutif ont ouvert la réunion et souhaité la bienvenue aux participants.


2. Désignation du rapporteur

Le Secrétariat de l’ICCAT a accepté d'assumer cette responsabilité.


3. Adoption de l'ordre du jour

Le Président a présenté l'ordre du jour en soulignant que la réunion porterait  sur l'extension éventuelle du CDS et sur les conclusions de l'étude de faisabilité concernant la migration et la refonte de l’eBCD et l'intégration des espèces dans celui-ci.  

Il a indiqué que le document « Mise en œuvre du système eBCD - État d'avancement du projet eBCD (août 2026) » [CDS_SEP_04/2026], qui fait le point sur les discussions et les développements relatifs à l'eBCD, serait examiné dans le cadre du point « Autres questions » de l'ordre du jour si le temps le permettait.  L'ordre du jour [CDS_SEP_01/2026] a été adopté sans modification et figure à l'appendice 1. 


4. Mise à jour et présentation de l’étude de faisabilité sur la migration technologique du système eBCD et les options d'extension à plusieurs autres espèces

Bluefin Data a présenté les conclusions de l'étude de faisabilité, accompagnées du résumé exécutif (Étude de faisabilité pour la modernisation du système électronique de documentation des captures de thon rouge - Résumé exécutif [CDS_SEP_05_REV_1/2026]), du rapport détaillé (Étude de faisabilité pour la modernisation du système électronique de documentation des captures de thon rouge [CDS_SEP_06_REV_1/2026]) et de la présentation (Modernisation du système eBCD - Étude de faisabilité: Résultats, recommandations et décisions [CDS_SEP_07_REV_1/i2026]). L'étude a évalué l'état technique du système eBCD actuel, les approches de migration envisageables, la capacité d'un système modernisé à prendre en charge le thon rouge et d'autres espèces potentielles, ainsi que l'architecture proposée, l'approche de migration, le calendrier, les coûts et les principaux risques. Cette évaluation s'est appuyée sur un examen direct du code source et du schéma de la base de données, ainsi que sur les contributions du Secrétariat et de TRAGSA concernant le fonctionnement du système eBCD et les questions connexes. Bluefin Data a également précisé que ces travaux constituaient la première phase du processus et que le rapport final serait remis au Secrétariat en octobre 2026, avant la réunion de la Commission de novembre 2026.

L'étude a conclu que le système eBCD devrait être repensé pour devenir un CDS unique et configurable, capable de prendre en charge le thon rouge et d'autres espèces envisagées, plutôt que de se contenter d'un simple changement de plateforme ou d'une refonte. Bluefin Data a expliqué que cette refonte n'impliquerait pas l'abandon du système existant : les données historiques, les règles opérationnelles et de validation, la documentation et le savoir-faire institutionnel seraient conservés, tandis que les composants techniques sous-jacents seraient remplacés. L'architecture recommandée comprendrait une interface utilisateur distincte, des systèmes modernes de sécurité et d'authentification, ainsi qu'un noyau commun pour la gestion des utilisateurs et des CPC, les données relatives aux navires et les données de référence, les intégrations, la déclaration et l'analyse, avec des flux de travail configurables adaptés aux besoins de chaque espèce.

Bluefin Data a comparé deux modèles d'investissement. Selon les estimations, le modèle de flux de travail configurable qu'il a recommandé nécessiterait un investissement initial compris entre 2,2 et 2,8 millions d'euros, ainsi que des coûts annuels de fonctionnement et de maintenance compris entre 350.000 et 550.000 euros. Les changements s'inscrivant dans le cadre du modèle défini pourraient être mis en œuvre en quelques jours ou quelques semaines et pris en charge dans les coûts d'exploitation annuels. Le coût d'un modèle à flux de travail fixe avait été initialement estimé entre 1,6 et 2,1 millions d'euros, avec des coûts annuels de fonctionnement et de maintenance compris entre 350 000 et 750 000 euros. Dans le cadre de ce modèle, les modifications pourraient prendre des mois, voire des années, comprenant un cycle d’appel d’offres et de développement, et pourraient coûter entre 80.000 et 150.000 euros par modification. Bluefin Data a précisé que tous ces chiffres étaient des estimations destinées à étayer les décisions budgétaires et qu'ils devraient être affinés une fois que le champ et le modèle d’exécution auraient été définis.

La reconstruction proposée devait durer environ 24 à 35 mois et se dérouler par étapes. Le système eBCD actuel resterait opérationnel tout au long de la transition et jusqu'à ce que le système modernisé ait été validé, testé et accepté. La phase initiale serait axée sur la stabilisation, la préparation et l'analyse de la manière dont les utilisateurs interagissent avec les flux de travail existants, puis porterait sur le développement du système central, de l’interface de programmation d'application (API), de l'accès aux données, des règles opérationnelles, de la configuration multi-espèces et des intégrations avec l’ICCAT. Une interface utilisateur distincte, la migration des données, la formation et l'optimisation suivraient. Parmi les principaux risques identifiés figuraient la perte ou l'interprétation erronée des règles opérationnelles, les perturbations opérationnelles, l'élargissement de la portée du projet, les problèmes d'intégrité des données, ainsi que les retards liés au processus d’appel d’offres ou à la gouvernance. Les mesures d'atténuation proposées comprenaient la collecte des connaissances essentielles avant le développement, le maintien de la disponibilité du système existant, la définition de la portée initiale et la mise en place d'un contrôle formel des changements, le test et le rapprochement des données migrées, ainsi que la mise en place, dès le départ, de mécanismes de prise de décision et de gouvernance.

Bluefin Data a invité le CDS WG à examiner quatre choix principaux : s'il fallait reconstruire le système plutôt que de le migrer vers une nouvelle plateforme ou de le refactoriser ; s'il fallait mettre en place un seul CDS couvrant le thon rouge et d'autres espèces plutôt que des systèmes distincts ; l'équilibre entre l'investissement initial et le coût des modifications futures dans le cadre de flux de travail configurables ou fixes ; et le calendrier du processus d'appel d’offres ainsi que le modèle d’exécution, y compris les options de développement, de maintenance ou de services gérés en externe. Bluefin Data a souligné que la question n'était pas de savoir s'il fallait moderniser le système, mais quand, comment et dans quelles conditions le faire.

Les États-Unis ont demandé combien de temps le système eBCD actuel devrait rester opérationnel et comment éviter qu’une telle obsolescence technologique ne se reproduise. 

Bluefin Data a répondu qu'il était impossible de prévoir une date de fin fiable : le système restait opérationnel, mais, en raison de son ancienneté, le risque et la difficulté de détecter une panne augmentaient chaque année. Bluefin Data a expliqué que des mises à jour plus fréquentes, généralement intégrées à un programme de maintenance ou à un modèle de service, seraient nécessaires pour éviter que le nouveau système ne se retrouve dans une situation similaire.

Le Japon a également estimé qu'une modification du système était nécessaire et a demandé des précisions quant à la possibilité d'ajouter de nouvelles espèces à l'avenir sans frais supplémentaires.

Bluefin Data a confirmé que les ajouts s'inscrivant dans le modèle de configuration prévu pouvaient être réalisés sans frais de programmation supplémentaires.

L'Union européenne (UE) a estimé que le système actuel n'était pas viable à long terme et a souligné l'importance de le maintenir opérationnel aussi longtemps que possible pendant la période de transition. L’UE a demandé si les modifications de configuration pouvaient être gérées avec les ressources existantes du Secrétariat ou si elles nécessiteraient du personnel supplémentaire ou le recours à un prestataire externe.

Bluefin Data a présenté plusieurs modèles d’exécution, notamment le développement et la maintenance par un prestataire externe, la remise au Secrétariat en vue d'une maintenance ultérieure, ou encore un contrat de leasing ou de services gérés. Il a expliqué qu'un système configurable permettrait à un administrateur d'effectuer des modifications courantes qui, autrement, nécessiteraient l'intervention d'un programmeur, même si la responsabilité de ces modifications dépendrait du modèle d’exécution choisi.

Le Secrétariat a précisé qu'il ne disposait pas actuellement du personnel technique nécessaire pour mener à bien un projet de développement ou de maintenance de cette envergure. Il a été noté que les administrateurs pouvaient adapter les flux de travail standard à d'autres espèces si ces flux s'inscrivaient dans le cadre de la configuration dynamique déjà mise en place. Toutefois, des modifications apportées aux Recommandations, des exigences exceptionnelles ou une espèce nécessitant un flux de travail sensiblement différent pourraient néanmoins entraîner des dépenses de développement supplémentaires, au-delà du soutien et de la maintenance annuels standard.

Pew a demandé si les travaux visant à étendre le CDS à d'autres espèces devraient attendre que le système reconstruit soit opérationnel. 

Bluefin Data a expliqué que ces deux volets pourraient être menés en parallèle et que des informations précoces sur les besoins liés à d'autres espèces faciliteraient la refonte, même si des travaux préparatoires et des discussions supplémentaires seraient nécessaires.

Le Président a demandé quelle part des coûts estimés concernait exclusivement la refonte de l'eBCD pour le thon rouge et quelle part serait imputable à l'éventuelle inclusion d'autres espèces. 

Bluefin Data a répondu que les économies réalisées grâce à un remplacement strict de l'eBCD par un système dédié à une seule espèce seraient limitées et ne justifieraient pas de renoncer à une plateforme configurable conçue pour le long terme.

Le Japon a demandé si le système par espèce unique actuellement utilisé par la Commission pour la conservation du thon rouge du Sud (CCSBT) pouvait être adapté à l'ICCAT. 

Bluefin Data a déclaré ne pas connaître les fonctionnalités spécifiques de ce système, mais a fait remarquer que les options d’exécution envisageables pouvaient inclure la création et la maintenance d'un système dédié ou l'utilisation d'un système existant dans le cadre d'un contrat de leasing ou de prestation de services.

Le Maroc a fait part de ses préoccupations concernant l'estimation de 2,2 à 2,8 millions d'euros pour le modèle configurable, soulignant que des questions importantes relatives aux conserveries, à la pêche artisanale et aux règles applicables à l'espadon et au thon obèse restaient en suspens. Il s'est demandé si la refonte pouvait commencer avant que ces éléments ne soient définis.

Bluefin Data a répondu que le processus pouvait démarrer même si toutes les réponses n'étaient pas encore disponibles et a réaffirmé sa recommandation en faveur d'un système configurable, capable de s'adapter au fil du temps aux changements concernant les espèces, les engins de pêche, les zones et d'autres exigences.

En conclusion de la discussion, le Président a résumé les points de vue du CDS WG et souligné l'importance d'assurer la continuité du système eBCD et de porter cette question à l'attention de la Commission, tout en précisant que plusieurs aspects de la refonte devraient faire l'objet de discussions tout au long de la mise en œuvre.

Bluefin Data a confirmé que le rapport final serait remis début octobre 2026 et tiendrait compte des orientations et des questions formulées par le CDS WG.

5. Présentation du système CDS et familiarisation avec celui-ci, et objectif et implications de l'extension des Systèmes de documentation des captures (CDS) à l’ICCAT

Le Japon a présenté le document intitulé « Mise en œuvre du système CDS pour les CPC de capture » [CDS_SEP_02/2026], qui avait été élaboré en réponse aux demandes formulées par les CPC de capture d’Amérique latine souhaitant obtenir des informations pratiques sur le fonctionnement du système CDS. Plusieurs de ces délégations n’ayant pas pu être présentes en raison d’une réunion de la Commission interaméricaine du thon tropical (IATTC) se tenant au même moment, le Japon a expliqué que cette présentation avait pour but de s’assurer que les CPC comprenaient bien les implications pratiques du remplacement des programmes de documents statistiques (SDP) existants pour le thon obèse et l’espadon par un CDS élargi.

Le Japon a exposé la principale différence entre ces deux approches. Dans le cadre des actuels programmes SDP, les documents relatifs au thon obèse et à l'espadon congelés sont établis lors de l'exportation ou de la réexportation du produit. Un CDS prendrait plutôt le relais dès le moment de la capture et assurerait une traçabilité de bout en bout tout au long des opérations suivantes, notamment le débarquement, l'exportation, l'importation et la réexportation, ainsi que le commerce intérieur. Les pêcheurs enregistreraient leurs prises et les autorités de l'État du pavillon valideraient ces informations ainsi que les transactions qui en découlent. Le Japon a expliqué que cela marquerait un changement fondamental, passant d’un système de documentation essentiellement fondé sur les échanges commerciaux à un système de traçabilité fondé sur les captures, ce qui favoriserait la traçabilité et les efforts de lutte contre la pêche illicite, non déclarée et non réglementée (IUU), tout en imposant des responsabilités supplémentaires aux pêcheurs et aux administrations.

Les informations à consigner pourraient inclure l'identification du navire et ses données d'immatriculation, les informations relatives aux quotas le cas échéant, la date, la zone et l'engin de pêche utilisés pour la capture, ainsi que des détails sur les poissons, tels que leur nombre, leur poids total et moyen, et les marques le cas échéant. Le Japon a fait remarquer que, compte tenu du nombre nettement plus élevé de spécimens de thon obèse et d’espadon, il conviendrait d’examiner si toutes les informations actuellement exigées pour le thon rouge étaient appropriées. Il a souligné que les pêcheurs et les administrations devraient avoir une compréhension claire des exigences et des responsabilités en matière de validation avant que tout système CDS élargi ne devienne opérationnel.


6. Poursuite des travaux visant à définir les éléments clés des CDS élargis qui pourraient être mis en place au sein de l’ICCAT

Le Japon a présenté le document « Points de décision clés sur les éléments techniques d'un nouveau système de documentation des captures (CDS) » [CDS_SEP_03/ 2026].

6.1 Espèce cible

Le Japon a pris note de l'accord déjà conclu concernant les deux espèces envisagées devant être couvertes par le CDS (le thon obèse et l'espadon), mais a proposé de reporter le choix immédiat quant à celle qui serait mise en œuvre en premier. Il a soutenu une approche permettant d'intégrer ultérieurement d'autres espèces dans le système, selon les décisions du CDS WG et de la Commission. 

Le CDS WG a décidé de poursuivre ses travaux sur cette base.

6.2 Types et présentations de produit cible

Le Japon a fait part de ses réserves quant à l'inclusion des produits en conserve, invoquant les quantités relativement faibles en cause et la difficulté d'identifier les espèces à partir des codes de produits correspondants. Il a été suggéré que certains produits pourraient être examinés ultérieurement si leur inclusion s'avérait impossible.
L'UE a estimé que l'inclusion des produits en conserve était nécessaire pour qu'un CDS de l’ICCAT soit reconnu comme équivalent au système de certification des captures de l'UE. L’UE a également averti que leur exclusion risquait de créer une faille permettant la mise sur le marché de produits sans contrôles équivalents.

Les États-Unis se sont déclarés favorables à l'inclusion des produits en conserve en cas d'élargissement du CDS, soulignant que leur exclusion risquait d'ignorer une part importante de la pêche, malgré les difficultés de traçabilité que cela implique.

Le Japon a pris acte de ces points de vue, mais a réitéré ses inquiétudes quant à la faisabilité pratique et à la possibilité d'assurer une traçabilité complète des produits en conserve. Il a demandé un délai supplémentaire pour mener des consultations, notamment auprès des CPC qui n'avaient pas pu assister à la réunion, et a estimé que la question restait en suspens.

6.3 Système basé sur les captures/le commerce

Le Japon a indiqué qu'aucune objection n'avait été formulée à l'égard d'un système fondé sur les captures et a rappelé que toutes les parties devaient comprendre que la documentation commencerait dès le moment de la capture et qu'elle impliquerait des responsabilités opérationnelles supplémentaires.

6.4 Champs de données

Le Japon a rappelé la nécessité d’harmoniser les champs de données de tout CDS élargi avec les systèmes existants, notamment avec le système de certification des captures de l'UE, indiquant que l'équivalence était un élément important à prendre en considération pour les CPC qui exportent vers l’UE.

6.5 Système électronique

Le Japon a rattaché la discussion sur le système électronique à l’étude de faisabilité et à la reconstruction du système eBCD. Il a noté que le CDS WG devrait déterminer comment le système reconstruit pourrait être élargi à des espèces supplémentaires et a suggéré de réexaminer cette question de façon détaillée.

Les États-Unis ont soutenu que tout élargissement devrait être électronique et ont identifié la formation et le renforcement des capacités des CPC en développement comme une importante partie de la mise en œuvre.

6.6 Mécanisme de partage des coûts

Le Japon a expliqué que les coûts du système eBCD actuel étaient supportés par les Parties contractantes qui capturent du thon rouge. Étant donné que l’élargissement à des espèces supplémentaires augmenterait le nombre de CPC utilisant le système, il a suggéré d’étudier si le budget général de la Commission devrait couvrir les coûts de reconstruction et les coûts permanents.

L'UE a convenu qu’une plus large participation au financement serait appropriée car un CDS élargi bénéficierait à un plus grand nombre de membres de l’ICCAT. Elle a noté que les coûts du système eBCD actuel avaient été assumés par les CPC participant à la capture et à la commercialisation du thon rouge et a proposé un mécanisme hybride préliminaire, combinant des fonds de la Commission et des contributions des participants au système eBCD. L’UE a expliqué que cela n’était pas encore une position bien arrêtée et que l’ampleur de l'investissement estimé restait à examiner.

Bluefin Data a expliqué que l’architecture configurable recommandée dans l’étude de faisabilité impliquerait un investissement initial plus élevé mais permettrait d’intégrer des espèces supplémentaires, des recommandations et des flux de travail au fil du temps sans reproduire des systèmes séparés.

Le Japon a exprimé une préférence préliminaire pour un financement de la Commission si la reconstruction initiale pouvait prendre en charge l’inclusion ultérieure d’espèces à un faible coût supplémentaire, sous réserve de consultation interne.
Le Président a noté que cette question nécessiterait des consultations internes et devrait respecter le règlement financier de l’ICCAT. Il a résumé les avis du CDS WG et le message clair à adresser à la Commission en novembre 2026 quant à l’urgence et à l’ampleur de l’investissement. À cet égard, une note séparée serait préparée et soumise au STACFAD.

Les États-Unis ont demandé si les coûts devraient être supportés au cours d’un seul exercice financier ou s’ils pourraient être répartis sur plusieurs années.

Bluefin Data a répondu qu’il était peu probable que les dépenses et la mise en œuvre soient confinés à un seul exercice financier. Construire un nouveau système à partir de zéro pourrait prendre de deux à trois ans, tandis que des modèles d’exécution alternatifs pourraient réduire la période à moins de deux ans ; le calendrier dépendrait de la portée et de la méthode d’exécution.

6.7 Transition vers le nouveau CDS

Le Japon a noté que la transition vers le nouveau CDS ne serait pas discutée en détail à ce stade et est passé au point de l’ordre du jour suivant.

6.8 Prise en compte des pêcheries artisanales

Le Japon a demandé aux CPC ayant des pêcheries artisanales de thon obèse ou d’espadon de soumettre des propositions concrètes visant à un traitement particulier, notant que toutes les CPC concernées avaient besoin de comprendre les exigences avant de pouvoir mettre en œuvre le système.

Le Maroc a fait référence aux nombreuses dispositions relatives au traitement particulier disponibles pour les pêcheries artisanales dans le système eBCD et au certificat de capture simplifié de l’UE pour les navires de moins de 12 mètres. Il a proposé que, comme cela est actuellement permis dans le cadre du système eBCD, les bordereaux de vente pour les débarquements artisanaux soient utilisés comme documentation des captures temporaire avant que la capture ne soit enregistrée dans le système eBCD, que les captures de plusieurs petits navires soient regroupées dans un seul certificat et que la validation du capitaine ne soit pas requise dans le cadre de la procédure simplifiée.

L’UE a soutenu le traitement particulier des pêcheries artisanales sans les exclure du CDS afin de préserver l’objectif d’un programme de CDS fondé sur les pêcheries. Elle a noté que son système simplifié s’applique aux navires d’une longueur hors-tout (LHT) inférieure à 12 mètres, tout en restant flexible quant à la mesure utilisée pour définir les pêcheries artisanales. En ce qui concerne la proposition de regrouper les captures de plusieurs navires artisanaux dans un seul certificat, l’UE n’était pas encore en mesure de donner un avis définitif.

Le Sénégal a considéré qu’un traitement particulier était essentiel pour les pêcheries artisanales, notant que sa flottille artisanale utilise déjà le système de certificat de capture simplifié de l’UE. Il a fait référence aux captures annuelles de thon obèse et d’espadon de près de 50–100 tonnes et aux difficultés statistiques et logistiques qui pourraient rendre la pleine application des exigences générales du CDS prématurée. Il a initialement suggéré d’appliquer le système aux pêcheries industrielles et de continuer à discuter des spécificités qui seraient nécessaires pour les pêcheries artisanales.

Les États-Unis ont soutenu l’enregistrement de l’ensemble des captures, qu’elles soient réalisées par des pêcheries artisanales ou autres, tout en restant ouverts à l’étude d’un traitement particulier.

Le Japon a également soutenu l’enregistrement de l’ensemble des captures dans le CDS, tout en restant ouvert à un traitement particulier mais a noté que le sens précis de « pêcheries artisanales » (longueur du navire, volume de captures ou d’autres critères) restait à définir avant de pouvoir convenir de toute mesure pratique.

Le Président a résumé les conclusions et a instamment prié les CPC de soumettre les spécificités de leurs pêcheries artisanales et des idées supplémentaires sur la façon dont le traitement particulier pourrait fonctionner dans le cadre d’un CDS fondé sur les captures.

6.9 Prises accessoires des navires ne ciblant pas les thonidés tropicaux

Le Japon a soutenu l’inclusion des prises accessoires dans le CDS, alors que la méthode d’enregistrement de celles-ci restait à discuter, notamment pour les flottilles artisanales.

L’UE était en faveur de reproduire dans le CDS élargi la fonction déjà disponible dans le système eBCD pour les prises accessoires.

Le Maroc s’est également déclaré favorable à l’utilisation du mécanisme existant dans le système eBCD à titre de base. Il a fait référence au profil spécifique d’autorité du port et à l’enregistrement séparé utilisé pour déclarer des prises accessoires de thon rouge par les navires qui ne sont pas inclus dans le registre des navires autorisés.

Bluefin Data a confirmé que les prises accessoires pourraient être gérées comme un autre flux de travail configurable.

Le Japon a convenu que l’approche utilisée dans le système eBCD existant devrait constituer le point de départ mais a noté que le grand nombre de navires concernés par les prises accessoires de thon obèse et d’espadon pourrait nécessiter des adaptations.

6.10 Pêcheries récréatives et sportives

Le Japon a suggéré que, comme pour le thon rouge, il ne serait pas nécessaire d’inclure les captures des pêcheries sportives et récréatives lorsque leur vente était interdite. Il a noté qu’il convenait, dans un premier temps, de vérifier en détail les mesures relatives aux thonidés tropicaux et à l’espadon applicables afin de s’assurer que les dispositions pertinentes ne diffèrent pas de celles relatives au thon rouge.

6.11 CPC chargées de la validation, considérations des accords d'affrètement

Le Japon a proposé de revenir sur la question de la validation pour les navires opérant dans le cadre d’accords d'affrètement lors des discussions de novembre 2026 sur la façon dont ces modalités devraient être gérées.

L'UE a confirmé son intention de soumettre une proposition en novembre 2026. Elle a expliqué que la proposition pourrait comprendre une double validation mais que cette position faisait toujours l’objet d’examen interne.

Le Taipei chinois a indiqué que la Partie contractante affréteuse devrait valider la capture car elle était attribuée au quota de cette Partie et devait donc être assujettie à ses contrôles de quotas.

Le Japon a confirmé qu’il se réjouissait d’examiner la proposition de l’UE lorsqu’elle serait présentée.

6.12 Dispense de validation par le gouvernement pour les poissons marqués

Le Japon a fait part d’un soutien général en faveur de l’utilisation d’une approche de marquage similaire à celle appliquée pour le thon rouge, tout en notant que sa faisabilité pratique pour l’espadon et notamment pour les plus grands volumes de thon obèse restait à examiner.

6.13 Documentation sur support papier

Le Japon a indiqué qu’aucune objection n’avait été soulevée au maintien de la documentation sur support papier pour des cas spécifiques lorsque cela s’avérait nécessaire.
6.14 Nouveaux problèmes identifiés

Le Japon a attiré l’attention sur une possible duplication entre un CDS de l’ICCAT et les programmes de document statistique d’autres organisations régionales de gestion des pêches thonières (ORGPt). Il a expliqué que le thon obèse capturé dans l’océan Indien et importé par une CPC de l'ICCAT pourrait éventuellement nécessiter un CDS de l’ICCAT ainsi qu’un SDP de la Commission des thons de l’océan Indien (CTOI). Le Japon a donc identifié le traitement des poissons capturés en dehors de la zone de la Convention de l’ICCAT comme une question à résoudre même si elle ne demandait aucune action immédiate.


7.	Prise en compte des aspects opérationnels et techniques du CDS élargi

Le Président a invité les CPC à soulever tout autre aspect opérationnel ou technique d’un CDS élargi non couvert au point 6 de l’ordre du jour. Aucune autre question n’a été soulevée.


8.	Résultats des travaux du CDS WG qui seront examinés lors de la réunion annuelle de 2026

Le Président a noté que le CDS WG n’était pas encore en mesure de soumettre un projet de recommandation sur un CDS élargi à la Commission en 2026 et a suggéré de réviser le plan de travail en conséquence. Le Japon a soutenu cette approche et a proposé que le CDS WG poursuive ses travaux en 2027. L’UE, le Sénégal et le Maroc se sont également déclarés favorables à la poursuite des travaux.

Le Japon, l’UE, le Sénégal et le Maroc ont soutenu la reconstruction du système eBCD. Dans ce contexte, l’UE a souligné l’utilité de flux de travail configurables, tandis que le Maroc a noté la nécessité d’un système configurable.

L’UE a demandé que les dépenses soient étalées sur plusieurs exercices financiers et que la Commission envisage de redéfinir les priorités de son budget et que cette question soit portée à l’attention de la Commission en novembre 2026.

Le Sénégal s’est également déclaré en faveur de l’étalement des coûts substantiels inhérents à la reconstruction sur plusieurs années. Il a également noté que l’élargissement à des espèces supplémentaires ferait participer d’autres CPC qui n’utilisent actuellement pas le système eBCD et nécessiteraient donc un renforcement des capacités.

Le Maroc a demandé que le prestataire affine les estimations des coûts, dans la mesure du possible, dans son rapport final.

Le Japon a souligné que la reconstruction du système prenant en charge le thon rouge ne pouvait pas attendre les discussions à plus long terme sur un CDS élargi, tout en attirant également l’attention sur les ressources humaines limitées disponibles et la nécessité que le CDS WG établisse minutieusement l’ordre de priorités de sa charge de travail étant donné que les deux axes de travail progressaient en parallèle.

Bluefin Data a confirmé que la reconstruction était sa seule option de modernisation recommandée, soulignant l’importance de la participation des CPC à la préservation des connaissances opérationnelles et à la définition des exigences. Il a ajouté que la configurabilité permettrait au système de s’adapter plus facilement aux futures recommandations, à des espèces supplémentaires et à d’autres flux de travail.

Les États-Unis ont convenu qu’il était nécessaire de tenir une plus ample discussion sur les options de reconstruction et ont indiqué qu’ils menaient un examen interne des exigences budgétaires liées aux décisions à l’étude, y compris au futur élargissement potentiel du système à des espèces supplémentaires.

Pew a déploré qu’un projet de Recommandation sur un CDS élargi ne puisse pas être soumis en 2026, mais a reconnu les avancées réalisées et a exhorté à l’adoption d’un plan de travail clair révisé pour 2027, notant qu’un accord avait déjà été atteint sur la plupart des questions et que le CDS WG n’était pas loin d’un texte qui pourrait recueillir un large soutien.

Le Président a résumé le message convenu à adresser à la Commission : la reconstruction du système eBCD était urgente ; les implications financières et les mécanismes de financement potentiels nécessitaient l’examen de la Commission ; et les travaux sur la reconstruction et sur l’éventuel élargissement du CDS pourraient se poursuivre en parallèle. Le CDS WG attendrait le rapport final du prestataire et soumettrait les commentaires des CPC au cours du processus de reconstruction, y compris par le biais de réunions et de discussions techniques régulières. Le rapport de la réunion serait mis à la disposition du PWG et du STACFAD pour les tenir informés de ses discussions.

Le Japon a suggéré que le CDS WG se réunisse en présentiel en 2027, éventuellement conjointement avec la réunion IMM, afin de faciliter les discussions techniques détaillées. Bluefin Data s’est rallié à cette suggestion.


9.	Autres questions

Le Président a invité à soumettre des commentaires sur le document « Mise en œuvre du système eBCD / État d'avancement du projet eBCD (août 2026) » [CDS_SEP_04/2026]. Il a rappelé que la poursuite du développement du système eBCD avait été suspendu compte tenu de la reconstruction prévue, alors que des questions critiques continueraient à être traitées.

En réponse à la demande de précisions du Maroc, le Président a expliqué que, comme cela avait été précédemment convenu, les nouvelles fonctionnalités du système eBCD actuel avaient été mises en attente en raison de la reconstruction prévue, alors que la maintenance urgente et des corrections nécessaires se poursuivraient.

Aucune autre question n’a été soulevée.


10.	Adoption du rapport et clôture

Le Président a indiqué que son rapport serait circulé et adopté à la réunion annuelle de 2026. 
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